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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier 2009, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Jean-Maurice Ripert, pour la maniere dont il a 
preside le Conseil de securite pendant le mois de 
fevrier 2009. Je suis certain de me faire l’interprete de 
tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Ripert et a 
son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2009/61) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Ashraf Jehangir 
Qazi, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission des Nations Unies au Soudan. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Qazi a prendre place a la table du 
Conseil et lui souhaite chaleureusement la bienvenue. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du dernier 
rapport du Secretaire general sur le Soudan publie sous 
la cote S/2009/61. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ashraf Jehangir Qazi, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission des 
Nations Unies au Soudan. 

M. Qazi (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
presenter le dernier rapport du Secretaire general sur le 


Soudan (S/2009/61) et je me felicite d’avoir la 
possibilite d’informer le Conseil de la situation sur le 
terrain au Soudan. 

Alors que la periode de transition doit s’achever 
dans un peu plus de deux ans, l’Accord de paix global 
est parvenu a un point critique. L’environnement de ces 
deux dernieres annees sera difficile et complexe. 

La mise en oeuvre des dispositions de l’Accord de 
paix global qui sont encore en suspens, qui sont pour la 
plupart de nature politique, mettra les parties a 
l’epreuve. Les difficultes majeures qui restent a 
resoudre comprennent la demarcation de la frontiere, la 
finalisation du redeploiement des forces, les resultats 
du recensement, les elections a differents niveaux et le 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration (DDR). Il faudra adherer a la Feuille de 
route concernant l’Abyei, et notamment accepter la 
decision de la Cour permanente d’arbitrage. Generer un 
« dividende de la paix », en particulier dans le Sud et 
dans les trois zones, constituera un element clef, 
comme le sera la stabilisation de la situation securitaire 
par la promotion des mesures de confiance et de 
reconciliation en particulier dans les points chauds de 
la zone frontaliere Nord-Sud. 

Renforcer l’interet du peuple du Sud-Soudan pour 
l’unite, ou un referendum sur la question est prevu en 
2011, doit rester un objectif pour les parties et la 
communaute internationale au cours des deux 
prochaines annees. Les preparatifs d’un referendum qui 
retablisse la paix et la stabilite, quelle que soit la 
decision du peuple du Sud-Soudan, et les preparatifs de 
consultations populaires dans les Etats du sud du 
Kordofan et du Nil Bleu doivent commencer 
immediatement. Un accord sur le partage des richesses 
et des revenus du petrole pour la periode posterieure au 
referendum constitue une condition prealable a tout 
referendum pacifique. 

Il faut relever ces defis et surmonter ces 
difficultes dans des delais serres alors que la situation 
actuelle au Soudan est marquee par l’incertitude 
politique et l’insuffisance de la confiance mutuelle 
entre les parties a l’Accord de paix global. Une telle 
incertitude a ete exacerbee par le conflit actuel au 
Darfour et l’attente de la decision de la Cour penale 
internationale. En consequence, malgre l’attachement 
du Parti du congres national (NCP) et du Mouvement 
de liberation populaire du Soudan (MPLS) a la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global, ce dernier est 
vulnerable. Si l’Accord de paix global devait en 
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souffrir, il est probable que cela provoque de nombreux 
conflits et beaucoup d’instabilite au Soudan. 

Les repercussions humanitaires d’une rechute 
dans le conflit et le chaos au Soudan donnent a 
reflechir, c’est le moins que Ton puisse dire. L’Accord 
de paix global est central. L’Accord de paix global est 
fragile. C’est le defi que doivent relever aujourd’hui le 
Soudan et la communaute internationale, et, avec tout 
le respect que je lui dois, le Conseil de securite. Sans 
exageration, 2009 pourrait etre decisive pour l’Accord 
de paix global et le retablissement de la paix au 
Soudan. 

La Commission electorate nationale a ete creee 
mais aura besoin de temps pour acquerir une capacite 
operationnelle. Le Gouvernement devra financer son 
fonctionnement de maniere appropriee et dans les 
meilleurs delais et le Parlement national devra fournir 
un cadre juridique approprie pour garantir des elections 
libres et justes. La division electorate de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) a commence a 
fournir a la Commission electorate nationale les 
informations et equipements necessaires a ses travaux 
et attend de recevoir une requete ecrite de la 
Commission electorate nationale pour lui donner de 
plus amples details sur l’aide qui lui sera necessaire. 
L’etendue de l’aide fournie - y compris la formation et 
l’appui logistique et technique- determinera les 
membres du personnel et le financement necessaires a 
la division electorale de la Commission electorale 
nationale. 

Conformement a l’Accord de paix global, les 
elections doivent en principe etre organisees en juillet 
2009. Mais les longs delais qui ont ete necessaires pour 
promulguer la loi electorale et creer la Commission 
electorale nationale, le temps qu’il faudra a la 
Commission electorale nationale pour acquerir une 
capacite operationnelle, le calendrier prevu par la loi 
electorale nationale et la quantite considerable de 
travail restant remettent en cause la faisabilite de cette 
date. Les deux parties a l’Accord de paix global 
devront surement, en consultation avec la Commission 
electorale nationale, examiner la faisabilite des dates 
prevues par ledit Accord. Toutefois, cette decision leur 
appartient. 

D’un point de vue politique, la situation 
securitaire d’ensemble, en particulier au Darfour, les 
delais dans l’adoption d’un cadre juridique convenu, 
les differends probables a l’egard des resultats du 
recensement, et les delais dans la demarcation de la 


frontiere peuvent affecter la date des elections. La 
decision de la Cour penale internationale aura 
egalement des consequences, et non des moindres. Les 
elections sont essentielles pour un processus de 
changement democratique. Toutefois, des preparatifs 
adequats ainsi que des progres sur d’autres objectifs 
sont egalement necessaires pour permettre que le 
processus electoral n’entraine pas un surcroit de 
polarisation qui entraverait la mise en oeuvre pacifique 
de l’Accord de paix global. 

De meme, la demarcation de la frontiere affecte 
la mise en oeuvre des derniers objectifs. Sans 
demarcation de la frontiere, les elections seront 
reportees et le referendum ne sera pas possible. En 
outre, le redeployment ne sera pas complet sans accord 
sur la frontiere. Les retards et impasses provoqueront 
egalement des tensions supplementaires dans une zone 
deja instable. La MINUS a remis au Comite technique 
special des frontieres des images satellitaires 
necessaires pour produire une carte de base. Cela 
devrait permettre au Comite de mettre la derniere main 
a son rapport technique jusque-la en retard et de le 
rendre a la presidence. Tout comme pour la 
commission sur le recensement, il est important que les 
travaux du Comite technique special des frontieres ne 
soient pas politises. Les inevitables marchandages et 
ajustements politiques auront lieu une fois que le 
rapport sera rendu aux dirigeants du Nord et du Sud. 
Ceci est normal mais nous esperons que cela ne 
debouche pas sur une impasse. Alors que la MINUS est 
prete a fournir un appui technique au processus de 
delimitation et de demarcation des frontieres, elle est 
egalement prete a fournir ses bons offices pour 
examiner les differents sujets de preoccupations des 
communautes affectees. 

La situation d’Abyei, apres la breve reprise du 
12decembre 2008, demeure calme mais tendue. Une 
administration a ete creee mais l’absence de 
financement la met done dans l’incapacite de fournir 
des services de base. Cela, avec la situation securitaire 
incertaine, a eu un effet dissuasif sur le retour des 
personnes deplacees qui avaient ete chassees de chez 
elles en mai dernier. Quelques retours ont pu toutefois 
se faire dans les environs de la ville d’Abyei. La 
MINUS et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ont organise recemment une 
reunion des pays donateurs et de 1’administration 
d’Abyei au cours de laquelle l’administration a 
presente ses plans et ses besoins, les pays donateurs 
ayant indique leur volonte de financer certains d’entre 
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eux. Mais la responsabilite premiere concernant 
l’etablissement du budget et du fmancement incombe 
au Gouvernement d’unite nationale. 

Le redeploiement des forces armees soudanaises 
et les forces de police militaire du Sud en dehors de la 
zone d’Abyei est pratiquement termine. L’Unite mixte 
integree a pratiquement termine son redeploiement 
mais lutte toujours pour demeurer veritablement unie et 
integree. Cela prendra du temps. Dans l’intervalle, 
l’Unite mixte integree manque toujours de 
l’equipement de transmission et des moyens de 
transport vitaux sans lesquels leur efficacite reste tres 
limitee. L’Unite mixte integree de police n’est pas 
totalement deployee en dehors de la ville d’Abyei. II 
faut esperer que la decision arbitrale de la Cour 
permanente d’arbitrage, devant etre rendue en juillet ou 
plus tard cette annee, sera acceptee de bonne foi par les 
deux parties. Un echec sur ce point risque de mettre 
l’Accord de paix global serieusement en peril. II va 
s’averer crucial de conclure des arrangements sur 
1’incidence qu’aura la mise en oeuvre de cette decision 
d’arbitrage sur les populations locales, et la MINUS 
sera disposee a contribuer a la conclusion de tels 
accords. 

A ce propos, nous continuons d’avoir des 
preoccupations quant au libre acces au secteur VI. 
Jusqu’a present, la MINUS n’a un acces sans entrave 
que dans la zone visee par la Feuille de route 
concernant l’Abyei. Elle se voit refuser Faeces au nord 
de la zone visee par la Feuille de route, qui represente 
les deux tiers du secteur VI. Cela empeche la Mission 
de controler les mouvements des forces armees, de 
surveiller 1’application des accords de cessez-le-feu et 
d’intervenir dans des situations qui risquent de 
deboucher sur des accrochages graves, comme ce fut 
en fait le cas en mai dernier. Nous esperons que toutes 
les restrictions imposees a la MINUS seront levees par 
les autorites dans le nord comme dans le sud du pays. 

Enfin, dans le Kordofan meridional, on constate 
une evolution positive, notamment des progres en ce 
qui concerne l’integration des zones anciennement 
controlees par le MPLS dans l’administration de l’Etat. 
Selon les autorites locales, les conditions de securite et 
les relations intertribales au sein de l’Etat se sont 
ameliorees. Parallelement toutefois, l’abondance des 
armes, le mecontentement des populations locales face 
a l’absence de dividendes de la paix et la fluidite des 
affiliations tribales et politiques sont autant de facteurs 
qui exposent cette region aux conflits. Des conflits 
recurrents de faible intensite constituent un sujet de 


preoccupation compte tenu de la forte presence de 
soldats des deux parties dans l’Etat ou a proximite. Le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration 
(DDR) ainsi que l’apport de dividendes de la paix 
tangibles sont des elements essentiels pour stabiliser la 
situation en matiere de securite et renforcer les 
structures de paix dans les trois zones. 

Le processus de DDR doit veritablement 
commencer le 10 fevrier avec la mise en oeuvre d’un 
projet pilote dans l’Etat du Nil Bleu, qui sera suivie par 
le lancement des activites dans le Kordofan meridional, 
conformement a la decision concertee de donner la 
priorite aux trois zones. Au fur et a mesure de 
l’accroissement des capacites et de la disponibilite des 
fmancements, les operations de DDR seront etendues a 
l’ensemble du pays. Le processus de DDR recueille le 
vif soutien du Gouvernement d’unite nationale comme 
du Gouvernement du Sud-Soudan. Une fois qu’il aura 
atteint son rythme de croisiere, ce processus pourrait 
encourager les parties a progresser plus efficacement 
sur d’autres aspects du processus de paix, notamment 
le redeploiement et la reduction proportionnelle des 
forces conformement a l’Accord de paix global. Ainsi, 
il favorisera egalement la stabilite locale et la gestion 
du conflit, en particulier dans les trois zones. Plus de 
50 000 ex-combattants ont ete preenregistres. Un echec 
du processus de DDR pourrait decevoir leurs attentes 
et leur reaction pourrait alors compliquer davantage la 
situation en matiere de securite. 

Les Gouvernements du Nord et du Sud ont, par 
1’intermediate du Gouvernement d’unite nationale et 
du Gouvernement du Sud-Soudan, alloue un total de 
45 millions de dollars au DDR, mais le cout total est 
eleve, puisque l’on estime que 430 millions de dollars 
seront necessaires pour la reintegration et 200 millions 
de dollars pour la demobilisation. En outre, les 
activites de demobilisation ne sauraient demarrer tant 
que le processus de reintegration n’est pas finance, ce 
qui dependra des contributions des donateurs destinees 
a ce processus. Nous sommes tres reconnaissants au 
Japon qui a ete le premier a verser 17 millions de 
dollars a ce programme. Une table ronde de haut 
niveau est prevue a Djouba le 12 fevrier, et l’on espere 
qu’a cette occasion les pays donateurs prendront le 
ferme engagement politique de verser les quelque 
80 millions que l’on estime necessaires pour 2009. 

A cet egard, je voudrais reaffirmer que le DDR 
est un prealable fondamental a la consolidation de la 
paix et au developpement dans l’ensemble du Soudan. 
De meme, il me faut en toute franchise souligner que le 
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succes du DDR, comme celui des autres objectifs de 
l’Accord de paix global, notamment le redeploiement 
et la creation d’unites mixtes integrees, continuera de 
dependre du degre et de la sincerite de la determination 
des deux parties a negocier les questions en suspens et 
a prendre les decisions difficiles mais indispensables a 
leur reglement. 

Les efforts de l’ONU sont de plus en plus axes 
sur le passage de l’aide humanitaire aux activites de 
relevement accelere et de developpement. Toutefois, 
malgre l’adoption du Plan de travail du systeme des 
Nations Unies et de ses partenaires pour le Soudan 
(2009), l’aide humanitaire necessaire sera beaucoup 
plus importante que prevu dans le Sud, notamment en 
raison des coupes budgetaires annoncees par le 
Gouvernement du Sud-Soudan et d’autres facteurs. 
Outre les reductions des traitements des fonctionnaires, 
le Gouvernement du Sud-Soudan a renonce a prendre 
en charge les services de base actuellement fournis par 
des organisations non gouvernementales 
internationales et des organismes des Nations Unies 
qui assurent actuellement 80 % des services de 
protection sociale, notamment les soins de sante 
primaires et la fourniture d’eau potable. Une 
augmentation des retours etant prevue dans le Sud- 
Soudan et dans l’Abyei avant la tenue des elections et 
du referendum, des services de base supplementaires 
seront necessaires. II est indispensable que la 
communaute internationale poursuive son assistance 
fmanciere pour maintenir ce niveau d’aide. 

Le Soudan est un pays a la fois vaste et 
complexe. Depuis son accession a l’independance en 
1956, le peuple soudanais a subi deux guerres civiles 
entre le Nord et le Sud, une guerre civile dans l’Est et 
connait actuellement un conflit dans l’Ouest qui risque 
de s’intensifier. Le Darfour et le Soudan oriental 
appartiennent politiquement au Nord-Soudan. Le cout 
humanitaire du conflit au Soudan est enorme. Les 
esprits sont marques par des souvenirs amers. Le degre 
de confiance mutuelle est insuffisant. La mise en place 
de 1’infrastructure politique et institutionnelle se 
poursuit. Le pays a deux gouvernements et deux 
armees. Qu’il soit en faveur de l’unite ou de la 
separation, le resultat du referendum ne parviendra pas 
a mettre fin au conflit et aux souffrances tant que les 
piliers indispensables de la paix ne seront pas en place. 
Pour rendre l’unite interessante, il va falloir mieux 
definir ce qu’elle signifie et s’accorder sur sa 
signification s’agissant des arrangements 
constitutionnels. Cela exigera que les parties fassent 


preuve de plus grandes capacite et volonte de gagner la 
confiance de l’autre et de travailler ensemble dans 
l’interet de tous. II s’agit d’une tache redoutable, mais, 
compte tenu des autres possibilites, elle s’avere 
absolument incontournable. 

C’est dans ce contexte qu’il va falloir debattre de 
l’incidence d’une decision de la Cour penale 
internationale sur l’Accord de paix global et la 
situation au Darfour. L’objectif de l’Accord de paix 
global est d’edifier et de preserver la paix et la securite 
au Soudan, sans lesquelles aucune justice n’est 
possible pour son peuple. A cette fin, il incombe aux 
parties et aux dirigeants soudanais, ainsi qu’a la 
communaute internationale, de continuer de veiller a la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix global. 

Au cours de ses debats sur cette question, le 
Conseil de securite voudra peut-etre egalement 
examiner les menaces potentielles qui pesent sur les 
fonctions actuelles de la MINUS et de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
ainsi que sur la securite de leur personnel. Nous avons 
requ des assurances en matiere de protection et de 
cooperation de la part des autorites soudanaises, aux 
plus hauts niveaux, mais ces assurances ont ete 
temperees par des mises en garde contre des reactions 
d’indignation dans l’opinion publique. Des menaces et 
des incitations a la violence ont egalement ete 
proferees publiquement. L’ONU a prepare les plans 
d’urgence qui s’imposent et en a tenu les autorites 
soudanaises informees. Si les conditions politiques et 
securitaires le permettent, l’ONU est determinee a 
poursuivre son travail conformement au mandat que le 
Conseil de securite lui a confie. 

En conclusion, l’Accord de paix global reste 
fondamental pour la paix au Soudan. Durant le reste de 
la periode de transition, il va falloir la determination et 
les efforts conjoints de toutes les parties concernees. 
Les parties et les dirigeants soudanais et, de fait, la 
communaute internationale, seront juges par le peuple 
soudanais a l’aune de la paix qu’ils auront ou non 
reussie a retablir. A cet egard, j’exhorte la communaute 
des donateurs a continuer d’apporter l’appui 
inestimable dont le peuple soudanais a besoin en cette 
periode critique. Le temps presse et la tache est 
immense. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Qazi de son expose tres complet. 
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Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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